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TABLEAU DES EFFECTIFS
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Ca tableau des effectifs n°10 comporte des postes définis et clairs et d’autres qui le sont beaucoup moins.
Nous relevons, par exemple, la « création d’un poste de chargé de mission auprès du Président en activités accessoires » au grade d’Attaché –donc Catégorie A- parmi « Les Emplois à temps non complets » (p.5 de la délibération).
Donc, il est proposé au beau milieu de ces nombreux tableaux et de la plus anodine des manières de créer un poste de cadre supérieur chargé d’une mission dont on ignore l’objet et sans nous indiquer ni ce que signifient ces termes « d’activités accessoires » ni à quoi elles correspondent réellement.
Non seulement il n’y a aucune mention des tâches précises qui seront affectées à ce « chargé de mission », mais de surcroît, aucune information n’est donnée sur la charge financière nouvelle que représente ce poste pas plus que sur l’imputation budgétaire sur laquelle il sera financé.
Nous souhaiterions donc comprendre le sens de ce recrutement et ses raisons qui ne sont absolument pas -c’est le moins que l’on puisse dire- explicités dans ce tableau.
Un Chargé de mission ? Pour quelles missions ?
Nous souhaitons également que l’Assemblée délibérante soit informée s’il s’agit d’un emploi de cabinet ou bien du recrutement d’un Attaché dans le cadre des services de la CAPG. 

En tout état de cause, nous nous permettons de rappeler à toutes fins utiles que la loi du 26 janvier 1984 (loi 84-53) en son article 34 dispose que « chaque création de poste ou d’emploi fonctionnel doit faire l’objet d’une délibération spécifique et mentionne l’imputation budgétaire qui permet d’en assurer le financement ».
Cette délibération doit porter inscription des crédits budgétaires spécifiques alloués au Cabinet du Président, lorsqu’il s’agit d’un poste en relevant, et que ces crédits doivent avoir été prévus dans la nomenclature M14 et figurer en classe 6, au compte 64, article 6413 (« Personnel non titulaire »).
En outre, l’article 3 du décret du 16 décembre 1987 (Décret 87-1004) dispose, en outre, que « Aucun recrutement de collaborateur de cabinet ne peut intervenir en l’absence de crédits disponibles au chapitre budgétaire et à l’article correspondant. L’inscription du montant des crédits effectués à de tels recrutements doit être soumise à la décision de l’organe délibérant ».
A l’évidence, les conditions de recrutement de cet Attaché chargé de mission ne sont pas conformes à loi.
La création et l’inscription d’un recrutement de cadre –ce qu’est un Chargé de mission au grade d’Attaché- requièrent donc une délibération spécifique spécifiant :
« 1/ Les fonctions exercées par l’intéressé,
   2/ Le montant de sa rémunération ainsi que les éléments qui servent à la déterminer » (Art. 5 du décret 88-546).
Je me permets de rappeler que la modification d’un tableau d’effectifs ne vaut pas délibération de création d’emploi.
C’est ce qu’a jugé le Tribunal Administratif de Nice, le 30 septembre 2013 que nous avions saisi en référé, suite à une modification illégale du tableau des effectifs de la commune de Grasse lors du conseil municipal du 4 juillet 2013 et au refus persistant du Maire d’entendre nos arguments qui étaient et demeurent ceux de la légalité.
Je pense donc qu’il serait plus sage de renvoyer le vote de ce tableau au prochain conseil et de le représenter au vote de l’Assemblée délibérante après qu’ait été présentée et votée une délibération spécifique sur la création de cet emploi d’Attaché-chargé de mission conforme à la loi.
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